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Introduction :

Il  est  habituel,  lorsqu’on  analyse  la  société,  du  point  de  vue  de  la  primauté  des  valeurs  individuelles  ou  communautaires,  que  la  tendance  est  à  globaliser  cette  réalité  sans  prendre  en  considération  les  différentes  nuances  et  situations  existantes  en  son  sein,  dans  les  différents  secteurs  sociaux,  les  groupes  d’âge  ainsi  que  les  différences  existantes  au  niveau  du  genre.

Il  est  aussi  important  le  fait  de  ne  pas  considérer  les  situations  historiques  qui  puissent  exister  en  un  moment  déterminé  et  ainsi  influencer  les  valeurs  individuelles  ou  communautaires  ainsi  que  l’incidence  de  l’évolution  dans  les  situations  historiques  qui  ont  fait  graviter  en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  valeurs.

Nous  croyons  fondamental  de  prendre  en  considération  la  complexité  des  situations  qui  influencent  positivement  ou  négativement    une  réalité  afin  de  comprendre  en  profondeur  ce  problème  et  puis  voir  et  proposer  les  mesures  nécessaires  qui  agiraient  sur  le  développement  et  renforcement  de  ces  valeurs  lesquelles  nous  considérons  indispensables  pour  une  cohabitation  adéquate  de  la  société.

Il  est  par  conséquent  nécessaire,  tout  d’abord,  de  connaître  et  d’analyser  les  facteurs  historiques  qui  ont  marqué  la  configuration  des  différents  éléments  caractérisant  la  société  actuelle  à  l’étude.  Ceci  nous  permettra  de  déterminer  les  causes  de  l’évolution  des  différentes  valeurs  à  l’intérieur  des  couches  sociales  ainsi  que  l’incidence  de  conditions  externes  à  ce  développement.

Relevons  tout  d’abord  l’importance  actuelle  de  facteurs  externes.  Une  série  de  conditions  font  que  les  sociétés  soient  de  plus  en  plus  perméables  à  l’influence  externe,  situation  tout  à  fait  différente  à  la  réalité  du  début  du  siècle  dernier.

En  effet,  des  conditions  diverses  ont  favorisé  pas  seulement  les  communications  et  les  échanges  entre  pays  et  continents  mais  ont  créé  et  généralisé  différents  moyens  qui  sont  en  train  de  produire  une  globalisation  de  la  société.  Les  nouveaux  moyens  de  transport,    terrestres,  maritimes  ou  aériens,  modernes  et  rapides  ont  diminué  ou  éliminé  les  distances  facilitant  ainsi  les  échanges  massifs  entre  les  populations  tant  à  l’intérieur  des  régions  comme  entre  les  différents  pays  et  continents,  phénomène  impensable  il  y  a  quelques  dizaines  d’années.

Les  nouvelles  technologies  aussi,  créent  une  véritable  révolution  développant  les  anciens  systèmes  de  communication  verbaux  et  visuels,  comme  le  téléphone,  la  radio  et  le  cinéma.  Elles  ont  de  nouveaux  systèmes  de  communication  presque  instantanés  et  universels  comme  la  télévision,  le  câble  et  le  système  sans  fil.  La  diffusion  devient  massive  en  conséquence  du  coût  accessible  à  de  plus  en  plus  nombreux  secteurs  de  la  population.

Antécédents  historiques :

Le  Chili,  dès  les  débuts  de  sa  vie  indépendante,  en  1810,  est  marqué  par  les  caractéristiques  socioéconomiques  en  vigueur  durant  la  période  coloniale.  En  effet,  si  bien  l’indépendance  est  arrivée  à  rompre  la  dépendance  administrative,  politique  et  économique  de  l’Espagne,  les  structures  socioéconomiques  internes  se  sont  maintenus  sans  changements  importants.

L’indépendance  fut  le  fruit  de  l’action  du  secteur  des  « criollos »  (fils  d’espagnoles  nés   au  Chili),  ceux  qui  dès  la  moitié  du  XVIIIème  siècle  détenaient  le  pouvoir  économique  en  en  faisant  l’étalage  dans  l’activité  agricole  et  minière  ainsi  que  par  leur  statut  social.  Par  conséquent,  ce  secteur  social,  atteignant  le  pouvoir  politique,  n’avait  aucun  intérêt  de  changer  les  structures  préexistantes  ni  de  modifier  la  situation  des  travailleurs  ni  celle  des  secteurs  défavorisés,  encore  moins  de  modifier  la  situation  et  le  statut  de  la  population  indigène.  

Voilà  pourquoi  depuis  l’indépendance  jusqu’à  la  moitié  du  XXème  siècle,  une  structure  agraire  est  centrée  sur  les  grandes  propriétés  rurales  ainsi  que  l’exploitation  minière  nationale  ou  étrangère  l’est  sous la  forme  d’enclaves.  

Mais  la  structure  agraire  de  par  son  extension  et  importance  économique  est  celle  qui  marquera  principalement  l’idiosyncrasie  de  la  population  nationale.  En  effet,  la  structure  des  grandes  propriétés  rurales  se  caractérise  par  un  système  paternaliste  au  niveau  des  relations  de  travail,  ceci  menant  à  une  forte  dépendance  des  travailleurs  des  grandes  propriétés  avec  leur  « patron »  qui  est  souvent  le  propriétaire  ou  alors  de  l’administrateur  du  domaine.

Ce  système  emmène,  en  grandes  lignes,  une  première  caractéristique  sociale :  d’un  côté,  les  propriétaires  agricoles  et  d’autre,  ceux  des  travailleurs  du  domaine.  Entre  les  deux,  une  petite  catégorie  sociale  formée  par  les  administrateurs  et  contremaîtres  chargés  de  la  surveillance  et  de  l’accomplissement  des  labeurs.

Ces  fonctions  différenciées  des  rôles  économiques  et  sociaux  se  retrouvent  à  la  base  des  classes  sociales  actuelles :

· La  classe  dominante  concentrant  le  pouvoir  économique, politique  ainsi  que  le  prestige  social.

· La  classe  moyenne  formée  par  les  fonctionnaires  publiques,  employés  et  ceux  qui  ont  acquis  un  diplôme  à  l’Université.

· La   classe  formée  par  les  travailleurs,  paysans  et  habitants  de  la  banlieue  (poblaciones).

Il  y  a  lieu  quand  même  de  signaler  que  dès  le  début  du  XXème  siècle  les  classes  basses  et  moyennes  s’organisent  et  combattent  afin  de  participer  au  pouvoir  politique  et  économique.

Ceci  est  différent  pour  les  secteurs  indigènes,  concentrés  principalement  dans  2  des  13  régions  du  pays.  Ils  furent  marginalisés  depuis  toujours  de  la  vie  nationale  malgré  leur  qualité  de  citoyens  ainsi  que  de  l’accès  aux  élections  représentatives.  Tout  récemment  cette  situation  se  modifie  vers  une  reconnaissance  et    intégration.

Cette  réalité  traverse  la  genèse  des  valeurs  communautaires  au  sein  de  chacune  des  classes  sociales  et  du  peuple  indigène.  En  effet  chacune  d’elles  a  typifié  des  intérêts  communs  qui  se  sont  traduits  non  seulement  en  leur  défense  mais  aussi  à  l’adoption  de  valeurs  qui  agissent  au  sein  du  dit  groupe  ainsi  que  ses  relations  avec  le  restant  des  groupes  de  la  société.

Dans  la  classe  dominante,  des  valeurs  en  défense  de  leurs  intérêts  économiques  se  sont  consolidées,  rehaussant  le  droit  à  la  propriété et  à  l’importance  et  unité  familiale  mais  aussi  à  une  visée  paternaliste  d’assistance  envers  les  plus  défavorisés.  Cette  séquelle  du  système  des  grandes  propriétés  rurales  dans  lesquelles  le  propriétaire  de  par  son  appartenance  à  l’église  catholique  avait  une  relation  charitable  avec  ses  travailleurs  se  sentait  responsable  en  plus  de  leur  orientation  et  vie  religieuse.  Ceci  dit,  cela  viendrait  expliquer  la  force  des  liens  solidaires  au  niveau  de  la  classe  et  de  l’entourage  familiale.  Dans  ce  cadre-là  la  femme  a  joué  un  rôle  fondamental :  transmettre  les  dites  valeurs  ainsi  qu’être  la  dépositaire  de  valeurs  solidaires  étant  l’expression  de  ses  croyances  religieuses  charitables  envers  les  plus  défavorisés.
Quant  à  la  classe  moyenne  ceci  s’avère  différemment.  Le  but  là, est  d’arriver  à  une  amélioration  de  leurs  conditions  économiques  et  de  travail,  dans  la  promotion  et  reconnaissance  sociale.  Le  moyen  d’y  arriver  est  donc  pour  eux  l’éducation  scolaire  et  supérieure.  Ceci  les  amène  au  renforcement  de  valeurs  et  liens  communautaires  qui  se  traduisent  en  la  création  d’organisations  de  lutte  en  vue  d’une  éducation  adéquate  ainsi  qu’à  la  défense  et  amélioration  de  leurs  conquêtes  de  travail.  Leur  participation  dans  les  organisations  syndicales  et  partis  politiques  en  témoigne.  Dans  ce  secteur,  la  transmission  de  valeurs  solidaires  apparaît  principalement  dans  l’entourage  familiale  et  social  proche.

Dans  le  secteur  populaire,  le  plus  nombreux  de  la  population  nationale,  les  caractéristiques  et  objectifs  sont  directement  liés  à  la  situation  économique  et  de  survivance  où  se  développe  leur  vie  personnelle,  familiale,  communautaire  ainsi  que  le  travail.  Ce  secteur  habite  principalement  dans  la  banlieue (poblaciones).  Ils  sont  originaires  de  l’émigration  campagne-ville  qui  se  développa  dans  notre  pays  dès  l’année  1940.  Ils  sont  donc  très  marqué  par  leur  appartenance  d’origine,  des  grandes  propriétés  rurales.  C’est-à-dire  ils  sont  très  liés  à  leur  famille  ainsi  qu’au  voisinage.  La  famille  étendue,  la  permanence  des  liens  avec  la  famille  qui  continue  de  vivre  à  la  campagne,  la  solidarité  du  voisinage  ainsi  que  le  sens  d’appartenance  à  un  groupe  social  sont  les  principales  caractéristiques.   Leur  condition  de  pauvreté,  d’instabilité  et  de  marginalité  les  poussent  à  lutter  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de  travail  et  d’amélioration  de  l’entourage  de  leur  habitat.  Ils  participent  donc  dans  les  organisations  syndicales,  conseils  de  quartier  et  partis  politiques  qui  leur  permettront  de  meilleures  conditions  de  vie.  Dans  cette  classe,  le  rôle  de  la  femme  est  fondamental  dans  l’expression  de  valeurs  solidaires,  celles-ci  apparaissent  dans  l’appui  des  luttes  sociales,  le  soutien  du  noyau   familial  ainsi  que  les  liens  et  actions  solidaires  de  l’entourage  du  voisinage.  

La  population  indigène,  marginale,  pauvre,  sans  possibilités  d’amélioration  économique  et  d’insertion  sociale  s’est  vu  s’améliorer  au  travers  de  la  redistribution  des  terres  et  de  l’accès  au  crédit  ainsi  que  des  programme  de  formation  effet  de  la  politique  de  réforme  agraire  lancée  par  les  gouvernements  des  présidents  Frei  et  Allende.  Là,  la  femme  transmet  les  valeurs  ethniques,  la  lutte  pour  la   survivance  familiale  ainsi  que  les  liens  sociaux  et  culturels  au  sein  de  sa  communauté.

Facteurs  venant  corrompre  les  caractéristiques  historiques :

Ces  caractéristiques  installées  au  pays  jusque  les  années  60  furent  profondément  troublées  par  le  coup  d’Etat  de  1973  ainsi  que  par  l’implantation  du  régime  dictatorial  de  Pinochet.

Non  seulement  fut  interrompue  une  tradition  des  élections  au  suffrage  universel  mais  ceci  signifia,  en  relation  à  la  politique,  la  suppression  des  partis  politiques  et  de  leurs  activités.  Les  partis  politiques  de  droite  subirent  la  même  sanction  malgré  leur  participation  et  appui  à  ce  coup  d’Etat  et  au  gouvernement  militaire.

Les  effets  du  régime  militaire  affectent  de  même  la  politique  économique  qui  se  déroulait  au  Chili  depuis  le  début  des  années  60.  Il  y  avait  alors  une  participation  active  de  l’Etat  dans  les  transformations  qui  se  voulaient  en  profondeur  de  la  structure  agraire  ainsi  que  de  l’activité  minière,  industrielle  et  bancaire.  Ceci  inséré  dans  le  processus  de  régionalisation,  c’était  une  façon  d’obtenir  une  indépendance  économique, de l’encouragement  au  processus  d’industrialisation  et  l’amélioration  économique  et  sociale  de  la  population.  La  mise  sur  pied  du  « Pacto  Andino »  entre  la  Colombie,  l’Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie  et  le  Chili  est  le  témoignage  de  la  somme  d’efforts  fournis  et  de  la  coordination  des  politiques  de  développement  qui  promettaient  une  dynamique  de  croissance  et  d’amélioration  des  conditions  de  vie  des  populations  de  ces  pays.

La  rupture  du  dit  modèle  de  développement  suivi  de  l’implantation  de  politiques  basées  sur  les  directives  néolibérales  du  gouvernement  militaire  eurent  des  effets  dans  les  structures  productives  du  pays  ainsi  que  dans  les  conditions  sociales  et  de  travail  de  la  population.

Ce  modèle  impliqua  l’ouverture  du  pays  au  marché  mondial  avec  par  conséquent,  l’accroissement  des  importations,  l’affaiblissement  et  quasi  disparition  du  secteur  industriel  national,  privilégier  la  production  et  l’exportation  de  matières  primaires  ainsi  que  l’augmentation  des  activités  spéculatives  dans  le  secteur  immobilier  et  financier.

Tout  ceci  fut  la  cause  d’une  forte  crise  économique  qui  se  traduisit  par  un  accroissement  du  chômage  qui  monta  jusque  40%  comme  conséquence  d’une  nouvelle  législation  du  travail  de  libéralité  totale  ce  qui  facilita  la  diminution  des  salaires  et  des  conditions  de  travail  dans  les  entreprises,  ceci  en  accord  avec  une  répression  sans  pareil  de  l’activité  syndicale  et  des  revendications  de  travail.  En  conséquence  les  niveaux  de  pauvreté  augmentent  ainsi  que  l’indigence  dans  tout  le  pays. 

Le  régime  sera  la  cause  non  seulement  de  suppressions    de  droits  au  niveau  politique,  économique  et  social  mais  aussi  dans  la  modification  des  valeurs  de  la  société  dans  chacune  de  ses  classes    sociales.

Dans  la  classe  dominante,  la  nouvelle  politique  et  les  mesures  économiques  donnent  naissance  à  un  nouveau  groupe  d’entrepreneurs  liés  surtout  aux  secteurs  d’importation  et  d’exportation,  du  commerce,  des  finances,  des  biens  immobiliers  et  de  la  spéculation.  Ce  secteur  est  souvent  associé  directement  ou  indirectement  aux  capitaux  étrangers,  il  s’est  très  vite  fait  de  grandes  fortunes  et  se  démarque  assez  rapidement  de  la  classe  dominante  traditionnelle.

L’un  de  ses  principaux  buts  étant  l’accumulation  de  richesses,  tous  les  moyens  sont  alors  bons  pour  l’obtenir.  En  parallèle  et  en  conséquence  de  leur  nouvelle  condition,  il  était  nécessaire  de  faire  ostentation  de  leurs  nouveaux  biens  à  la  société.  Ce  qui  les  éloignait  de  beaucoup  de  la  classe  dominante  traditionnelle  pour  qui  on  n’étalait  pas  ce  qu’on  avait.

Ce  nouveau  groupe  social  nommé  « los  pirañas »  de  par  leur  voracité,  a  toujours  été  en  contact  avec  la  dictature  militaire  et  influence  alors  l’incorporation  de  la  richesse  facile,  ostentatoire,  ce  qui  devient  une  valeur  de  cette  nouvelle  société.  

Il  est  alors  facile  de  comprendre  que  cette  nouvelle  conception  vient  amoindrir  les  valeurs  solidaires  antérieures,  au  contraire,  de  nouvelles  valeurs  individuelles  s’installent  et  par  conséquent  la  vie  en  commun  se  transforme  en  une  rivalité  permanente.  La  femme  se  plie  à  ces  valeurs  individuelles,  elle  veut  obtenir  et  parader  ces  richesses  ceci  fait  que  les  anciennes  valeurs  liées  à  la  solidarité,  même  dans  le  groupe  social  où  elle  se  trouve  se  dégradent  et  peuvent  arriver  à  disparaître.

La  visée  de  ce  groupe  social  s’étendra  rapidement  et  aura  tendance  à  influencer  le  restant  de  la  population.

Quant  aux  couches  moyennes  l’insatisfaction  s’installe  face  à  l’impossibilité  d’atteindre  ce  niveau  de  vie  qui  est  hors  de  leur  portée.  Cette  insatisfaction  loin  de  provoquer  une  attitude  revendicatrice  critique  au  système,  crée  une  attitude  passive    d’idéalisation  de  la  richesse.

Telle  attitude  est  due  principalement  à  deux  éléments :

Le  premier  est  la  publicité  des  politiques  de  crédit  des  maisons  commerciales  et  du  système  financier  octroyant  des  facilités  inimaginables  dans  l’acquisition  de  biens  de  consommation  durables  comme  des  électroménagers,  voitures,  biens  ostentatoires  etc.  moyennant  de  petites  quote-part  mensuelles  à  12,  24  ou  36  mois.

Le  second  de  ces  facteurs  montre  une  image  qui  se  veut  normale  et  donc  jaillit  le  désir  d’  accéder  à  cela.  Le  besoin  d’améliorer  les  ressources  économiques  apparaît  donc.

Le  premier  facteur  est  la  promesse  que  l’illusion  est  possible.  La  facilité  étant  à  la  portée  de  la  main  donc  la  possibilité  d’être  en  possession  de  ces  biens,  surtout  des  biens  de  marque   devient  une  réalité  imaginable.Le  système  touche  donc  une  partie  importante  de  cette  couche  sociale,  les  incorporant  dans  un  dynamisme  de  consommation  où  prime  les  besoins  et  la  lutte  individuelle.

Ceci  est  remarquable  chez  les  jeunes.  Ce  groupe  assimile  donc  un  statut  social  consommant  des  produits  de  marque.  L’ostentation  de  vêtements  qui  sont  à  la  mode  leur  donne  un  sentiment  de sécurité  et  l’impression  d’être  ainsi  inclus  dans  leur  groupe  social.  Effet  de  démonstration :  ils  font  croire  ainsi  la  solvabilité  de  leur  famille  alors  inexistante.  En  parallèle,  l’aspiration  de  solvabilité  et  de  gagner  beaucoup  d’argent  se  transforme  en  une  motivation  ce  qui  oriente  leurs  projets  éducatifs  et  de  travail.  C’est  ainsi  que  rapidement  surgit  la  compétitivité  et  l’individualisme.

Le  secteur  féminin  n’échappe  pas  à  cette  influence  qui  vient  s’incorporer  à  la  dynamique  familiale.  Néanmoins,  pour  elles  la  contradiction  interne  existe  entre  ces  dites  valeurs  et  les  bases  chrétiennes  d’où  elles  viennent.   Le  questionnement  sous-jacent  se  maintient  en  elles  face  aux  aspirations  de  vie  qui  dépassent  de  loin  les  possibilités  économiques  du  groupe  familial  ainsi  que  la  crainte  de  l’endettement  excessif  de  par  le  train  de  vie  actuel.

Dans  les  secteurs  populaires,  les  effets  de  l’application  des  politiques  économiques  et  sociales  ont  un  impact :  la  survivance.  En  effet  le  taux  élevé  du  chômage,  la  baisse  de  ressources  et  la  répression  face  à  toute  attitude  revendicative  autant  dans  l’aspect  financier  que  celui  du  travail  força  les  organisations  sociales  et  syndicales  à  se  replier.

Ce  repli,  néanmoins,  provoque  en  parallèle  un  renforcement  des  organisations  de  quartier,  où  la  population  s’organise  afin  de  faire  face  de  façon  solidaire  aux  problèmes  de  subsistance.  Cette  attitude  apparaît  dans  les  « comedores  comunes »  ,  cantines  populaires  où  la  collectivité  met  en  commun  des  aliments  de  base  qu’ils  possèdent  ou  reçoivent  de  l’action  solidaire  nationale  et  internationale,  s’organisant  en  équipes  de  travail  afin  de  préparer  les  repas  de  midi  et  s’occuper  de  l’aide  pour  résoudre  les  problèmes  de  certaines  familles  de  la  communauté.

Le  concept  de  famille  étendue  apparaît  aussi  durant  cette  période.  La  famille  nucléaire  incorpore  d’autres  membres  de  la  famille  proche  et  chacun  apportera ,  dans  la  mesure  de  ses  possibilités,  quelque  chose  qui  pourrait  servir  à  d’autres.  Par  exemple,   payer  les  frais  de  scolarité  d’un  jeune  permettant  ainsi  la  poursuite  de  ses  études.

En  cette  période  difficile,  la  femme  a  un  rôle  fondamental.  Tout  d’abord,  face  au  chômage  et  manque  de  travail  du  chef  de  famille,  c’est  elle  qui  prendra  le  rôle  de  soutien  de  famille  apportant  son  gain  comme  servante  dans  les  maisons  aisées,  petite  commerçante,  petite  boulangère,  ce  qu’elle  réalisera  chez  elle.  Elle  assume  ainsi  le  financement  des  besoins  familiers  et  développe  tout  son  sens  de  solidarité  face  à  cette  émergence.

Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi  que  dans  ce  milieu  social,  quelque  fois  certains  jeunes  trouvant  du  travail,  dépensent  de  façon  considérable  leurs  ressources  dans  l’acquisition  de  vêtements  et  chaussures  de  basket  de  marque.  La  pression  sociale  de  la  consommation  et  l’ostentation  réunit  le  désir  de  se  dérober   d’un  milieu  défavorisé,  pensant  que  par  là  ils  seront  promus  à  un  autre  statut  social.

Le  retour  à  la  démocratie  et  ses  effets :

Le  triomphe  de  la  « Concertación »  (association  de  partis  politiques  qui  ont  lutté  contre  la  dictature  au  plébiscite  de  1988  et  l’élection  du  président  Mr.  Patricio  Aylwin,  l’année  suivante  ont  permit  le  retour  de  la  démocratie.  Néanmoins  démocratie  limitée  due  a  de  multiples  dispositions  légales  que  le  régime  militaire  ont  mis  sur  place  et  nous  laissa  en  héritage.

Certaines  normes  de  la  Constitution  approuvées  durant  ce  régime  installa  une  majorité  des  2/3  de  chaque  chambre  du  Parlement  pour  être  modifiées,  ce  qu’avec  le  système  electoral  binominal  eliminent  toute  possibilité  de  modifier  certaines  caractéristiques  politiques,  économiques  et  sociales  qui  constituaient  l’essence  du  régime.

De  même,  les  changements  au  niveau  du  modèle  culturel  ont  pénétré  en  profondeur  et  ça  n’a  pas  été  facile  de  modifier  l’individualisme,  l’ostentation  et  le  désir  de  consommation  dans  la  plupart  des  secteurs  sociaux.      

En  conséquence  du  pouvoir  maintenu  des  forces  armées  et  de  leur  pouvoir  de  fait,  le  gouvernement  a  dû  être  constamment  en  négociation  avec  eux  ainsi  qu’avec  l’opposition  au  siège  du  parlement,  ce  qui  a  rendu  difficile  de  générer  un  processus  important  de  participation  de  la  citoyenneté.

Cette  situation  suscita  une  démotivation  dans  plusieurs  organisations  sociales  qui  face  à  cette  réalité  perdirent  leurs  forces  et  ont  disparu.  Un  important  capital  humain  se  perd  alors,  les  plus  conscients  quant  au  besoin  de  retrouver  les  valeurs  solidaires  afin  de  construire  une  société  communautaire.   

Dernièrement ,  néanmoins,  surgit  de  différents  secteurs  une  critique    croissante  du  modèle  économique  néolibéral  dont  la  séquelle  est  l’individualisme,  l’ostentation  et  la  consommation.  Ce  malaise  s’est  étendu,  dernièrement,  dans  différents  secteurs  de  la  société,  tout  spécialement  au  travers  des  organisations  féminines.

Ce  facteur  se  dynamise  avec  Michèle  Bachelet,  Présidente  actuelle  du  Chili  (fille  d’un  général  de  l’Aviation,  Alberto  Bachelet,  mort  en  prison,  étant  à  ce  moment-là  prisonnier  politique  du  régime  de  Pinochet).  Elle  fut  tout  d’abord  nommée  Ministre  à  la  Défense  durant  le  gouvernement  du  Président  Ricardo  Lagos.

Michèle  Bachelet  est  l’incarnation  de  par  son  action  et  son  discours    du  changement  et  de  la  construction  d’une  société  plus  juste  et  solidaire,  ainsi  que  de  l’intégration  à  la  communauté.  Sa  vie,  sa  simplicité,  son  attitude  humanitaire  face  à  ses  interlocuteurs  ainsi  que  l’exposé  d’une  meilleure  distribution  de  la  richesse  et toute  la  reconnaissance  de  la  femme  dans  la  société  a  généré  une  popularité  croissante  à  tous  les  niveaux  qui  finit  par  l’élire  Présidente.

Ceci  n’est  pas  étonnant  que  ce  fut  une  femme  qui  a  su  capté  ce  désir  de  changement,  inspirer  un  nouvel  espoir  et  mobiliser  à  nouveau  de  vastes  secteurs  sociaux.

Rien  d’étonnant,  non  plus  à  ce  que  les  étudiants  des  écoles  secondaires   organisèrent  une  énorme  mobilisation  durant  le  mois  de  mai  de  cette  année.  L’organisation  interne  de  ce  mouvement,  exceptionnelle,  la  participation  dans  la  prise  de  décision,  et   la  solidarité  entre  les  différentes  organisations  d’étudiants  est  une  preuve  évidente  qu’il  existe  dans  le  substrat  social  un  désir  de  changement.

Mais,  encore,  leurs  revendications  n’étaient  pas  que  des  réclamations  spécifiques  c’était  plutôt   une  amélioration  de  la  qualité  de  l’éducation,  donc  à  la  dérogation  de  la  loi  qui  privilégié  la  liberté  totale  en  faveur  de  l’enseignement  privé,  aussi  une  plus  grande  participation  aux  décisions  dans  les  modifications  du  processus  éducatif  ainsi  que  l’élargissement  de  possibilités  à  l’accès  d’une  meilleure  éducation  dans  les  secteurs  défavorisés. 

Après  plusieurs  semaines  d’arrêt,  de  mobilisation,  de  prises  spécifiques  des  établissements  d’éducation,  ils  arrivent  à  faire  conscience  dans  la  population,  les  secteurs  politiques  et  puis  le  gouvernement.  Ils  ont  obtenu  ainsi  la  constitution  d’une  Commission  intégrée  par  des  représentants  de  différentes  institutions,  élèves  et  personnalités  liés  à  l’éducation  afin  d’étudier,  d’analyser  et  de  présenter  un  projet  permettant  un  changement  fondamental  dans  l’éducation  ayant  comme  résultat  créer  une  éducation  de  qualité  ainsi  que  la  dévolution  à  l’Etat  de  la  faculté  de  veiller  à  cette  qualité.

Ceux-ci  sont  des  signes  encourageants.  Aujourd’hui  c’est  à  la  citoyenneté,  aux  organisations  sociales,  aux  partis  politiques  et  à  tous  ceux  qui  désirent  une  profonde  transformation  de  la  société,  d’appuyer  la  permanence  et  le  développement  de  cette  action.  C’est  grâce  à  eux  qu’il  sera  possible  d’obtenir  une  meilleure  coexistence  où  l’individualisme,  la  consommation  et  la  compétitivité  puissent  être    remplacés  par  une  société  plus  humaine  et  solidaire  où  l’individu  puisse  se  sentir  faire  partie  d’une  communauté  qui  l’intègre  activement  à  la  société.

